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SERIE DEPARTEMENTALE N°83/2004

Service Ressources Humaines n°16/2004

DIFFUSION GÉNÉRALE




OBJET : Versement de l’ensemble des prestations familiales par les caisses d’allocations familiales à compter du 1er janvier 2005.

Par série départementale n°85/2003 du 10 décembre 2003, je vous ai informé que seules les caisses d’allocations familiales (CAF) ont vocation à compter du 1er janvier 2004, à servir la prestation d’accueil du jeune enfant (PAJE).

Afin de poursuivre ce mouvement de spécialisation de compétences le gouvernement a décidé de confier aux caisses d’allocations familiales le versement de l’ensemble des prestations familiales à compter du 1er janvier 2005.

Cette opération de transfert va reposer sur la transmission prochaine par le service Ressources Humaines, aux personnes allocataires, d’un dossier constitué de trois documents :

· une lettre d’information

· un questionnaire prestations familiales

· une déclaration de ressources

Les allocataires disposeront d’un délai d’un mois et demi, soit jusqu’au 15 octobre 2004, pour retourner leur dossier dûment complété à la Trésorerie Générale.

Le service des Ressources Humaines de la Trésorerie Générale sera l’interlocuteur unique de la CAF pendant toute la durée de la préparation du transfert des dossiers. Si l’allocataire est invité à participer à la constitution de son dossier, il devra s’abstenir de tout contact direct avec sa future CAF pendant la période d’instruction et de saisie des documents.                                      

…/…

En revanche, si l’agent répond hors délais aux demandes du service gestionnaire, il devra prendre en charge lui-même une partie des démarches.

Je vous informe, à toutes fins utiles, que les agents continueront à bénéficier exclusivement des prestations d’action sociale mises en place par l’administration selon les modalités actuellement en vigueur (prestation pour la garde des jeunes enfants et allocation aux parents d’enfants handicapés ou infirmes de moins de 20 ans). Le versement de ces prestations continuera à être assuré par la Trésorerie Générale. Ce transfert ne leur ouvre donc pas droit aux prestations d’action sociale individuelles propres à chacune des CAF.

Enfin, cette réforme n’aura aucune incidence sur les modalités de gestion du supplément familial de traitement qui n’est pas, en tout état de cause, une prestation familiale.

Le versement des prestations familiales du mois de janvier 2005 interviendra 
le 5 février 2005.


Pour le Trésorier Payeur Général,


Le Chef des Services du Trésor Public,


Stéphane HALBIQUE


